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Actualité

Des
révélations
perturbantes

UE La proposition de régulation
des perturbateurs endocriniens
à nouveau mise en cause.

A quoi joue donc la Commission
européenne dans le dossier des
perturbateurs endocriniens? Se­

lon une enquête réalisée par “Le
Monde”, les propositions législatives
formulées il yaquelquesmoispar l’exé­
cutif européen pour définir et encadrer
ces substances chimiques reposeraient
surunemanipulation. Lequotidien, qui
s’appuie sur des documents internes,
affirme en effet que l’argumentmassue
selon lequel la Commission s’est basée
sur l’avis de l’Agence européennede sé­
curité des aliments (Efsa) pour rédiger
sa proposition serait tout simplement
faux.D’après “LeMonde”, la conclusion
selon laquelle les perturbateurs endo­
criniens devraient être traités “comme
tout autre produit chimique préoccupant
pour la santé humaine ou l’environne­
ment” était écrite bien avant la fin du
travail d’expertise scientifique.

Le principe de précaution mis à mal
L’enjeu est capital car cette petite

phrase renverse radicalement l’appro­
che voulue par le Parlement européen
en2009dans sonrèglement sur lespes­
ticides. Pour les eurodéputés, le prin­
cipedeprécautiondoit s’appliquerà ces
molécules fortement suspectées de
jouer un rôle central dans l’émergence
dediversesmaladies comme les cancers
du sein et de la prostate, les malforma­
tions congénitales, l’obésité ou encore
les troubles de la fertilité…
Or les critères proposés par la Com­

mission empêcheraient cette interdic­
tion a priori. Sauf exception, les pertur­
bateurs endocriniens pourraient donc
être mis sur le marché et ne feraient
l’objet d’une analyse de risque qu’après
coup, si des problèmes se font jour.
Une approche contestée par une cen­

taine de spécialistes pour qui l’on as­
siste à une déformation des preuves
scientifiques pour satisfaire les intérêts
des industriels, avec la complicité de
chercheurs liés à ces derniers.
Sollicitépar “LaLibre”, leporte­parole

du commissaire à la Santé, Vytenis An­
driukaitis, ne commente pas les alléga­
tionsdu“Monde” et réaffirmeque cette
proposition “maintient un haut degré de
protection pour la santé humaine et l’en­
vironnement” sans chercher à protéger
aucun intérêt particulier. Et de souli­
gner que celle­ci repose sur une large
consultationdeparties prenantes, en ce
compris des ONG. De son côté, le Parle­
ment européen a adressé une interpel­
lation prioritaire au commissaire An­
driukaitis, le sommant de venir s’expli­
quer. Réponse attenduemi­décembre.

G.T.

Bienvenue
dans la “ville reliante”

l Les maires de 40 grandes
villes viennent de se réunir
à Mexico pour le climat.

l En la matière, les villes
sont à “l’avant-garde du
changement”, disent-ils.

l Les cités de demain doivent être durables
mais aussi reliantes, plaident deux conseillers
politiques et prospectivistes belges.

Les cités de demain doivent être
durables mais aussi conviviales

Imaginez une ville dotée de bâti­
ments où la frontière entre inté­
rieur et extérieur est abolie, où
les toits des immeubles sont de­
venus des espaces de rencontre

ou des potagers collectifs, où les édifi­
ces historiques sont enchâssés dans un
treillis végétal dans lequel les habitants
font pousser leurs légumes... Une ville
conviviale, végétale, durable...
Une “ville reliante”, ou une “linking

city”, comme en rêvent Jeremy Da­
gnies et Antoine de Borman, respecti­
vement conseiller et directeur au Ce­
pess, centre chargé de la prospective et
de l’innovation au CDH et qui vient
d’organiser un colloque sur ce thème.
“Uneville reliante s’inscrit dans l’esprit de
la ville durable, où on allie l’économie, le
social et l’environnemental pour rendre
une ville plus vivable, explique Jeremy
Dagnies.Mais cela va plus loin, avec une
dimension supplémentaire. On veut un
renforcement des liens, à de multiples ni­
veaux”. Par exemple? Les liens entre les
personnes, grâce à des espaces publics
spécialement dessinés et un habitat
ouvert, avec la nature à travers l’agri­
culture urbaine et les énergies renou­
velables, avec la communauté urbaine
via des dispositifs participatifs et de la
cogestion, avec l’économieà traversdes
commerces et services de proximité,
avec soi (qualité de l’air, télétravail)...

Ville végétale, autonome et solidaire
Cette ville conviviale, l’architecte

VincentCallebaut tentedéjà de la bâtir.
Dans ses “cités fertiles”, ses buildings
intègrent de l’énergie renouvelable, de
la végétation et des cultures agricoles
destinées aux habitants. Afin de créer
“une solidarité sociale et énergétique”
dans une ville devenue autonome et
“résistante aux aléas climatiques”. Au

Caire, ce Belge est en train de bâtir un
îlot de 1200 habitations recouvert
d’une “canopée solaire”, construit sur
un centre de commerces et de bu­
reaux, au cœur d’Héliopolis (voir ci­
contre). “Unbut est de quitter la villemo­
nofonctionnelle dotée d’un centre histori­
que, de quartiers d’affaires comme au
quartier Nord à Bruxelles, et de quartiers
dortoirs à l’extérieur. On veut une ville
dense, multifonctionnelle,
multiculturelle, qui crée
du lien entre les fonctions
et les différentes classes
socialesd’un mêmequar­
tier.”

Et la sécurité?
Son collègue Bruno de

Veth, lui, mise notam­
ment sur “la cinquième
façade” ou le toit d’im­
meuble servant de lieu
derencontre,depotager
ou de terrain de sport.
C’est son bureau qui a
été choisi pour dessiner
le nouveau palais des
Congrès àCharleroi. Ré­
sultat: unbâtiment (voir
ci­contre) où il n’y a plus vraiment de
frontière entre l’intérieur et l’extérieur
et où le passant déambulant dans les
espaces publics est invité à circuler.
Des édifices ouverts “à tous vents”?

Cela donne des sueurs froides à ceux
qui sont chargés de les sécuriser, en ces
temps de risque terroriste. “La gare des
Guillemins à Liège, c’est un espace ouvert,
c’est superbe, mais à présent, on réalise
qu’il est impossible à sécuriser! Oùmettre
les détecteurs de bombes? Ce n’est pas
prévu, évoque le sociologue et urba­
niste Yves Hanin (UCL). Vincent Calle­
baut répondqu’il conçoit déjà des bâti­

ments facilement remodulables, pour
pouvoir répondre à de nouvelles don­
nes.

Démocratie urbaine
Et pour JeremyDagnies, bâtir des vil­

les conviviales à l’époquedu“niveau3”
a bien un sens. “Il n’y a pas d’antinomie.
Les villes reliantes ne négligent pas la sé­
curité, car si les gens sont stressés, ils fui­

ront l’espace public. Et
linking cities et espaces
conviviaux sont une so­
lution en amont au ter­
rorisme, créant des op­
portunités de dialogue
entre populations de dif­
férentes cultures ou reli­
gions.”
Espace partagé , limita­
tiondu trafic ou restric­
tion de la signalisation:
à Molenbeek, la place
communale rénovée
est justement citée en
exemple dans le
monde: “C’est beau et
convivial, surtout le
jeudi, jour du marché,
mais on comprend bien

que cela ne suffit pas pour répondre aux
défis posés par la relégation sociale, éco­
nomique et identitaire des populations ri­
veraines, relève Isabelle Pauthier, direc­
trice de l’Atelier de recherche et d’ac­
tion urbaines (Arau). Il y a un travail
énorme de première ligne à faire à tra­
vers les écoles, les clubs, les associations,
avec les acteurs de terrain... (...) Je parle de
démocratie urbaine: la ville est un enjeu
concret sur la base duquel on peut ‘accro­
cher’ les gensmais il faut accepter de lais­
ser une réelle capacité d’orientation... Et
c’est plus facile sur les enjeux locaux”.

Sophie Devillers

Climat : les maires 
des grandes villes 
se mobilisent
En pointe. Fin de semaine dernière,
les maires de quarante grandes villes
du monde se sont réunis à Mexico
pour le Sommet sur le climat.
Soucieux de faire de leur cité des
villes “vivables”, ils ont présenté leurs
recommandations pour réduire de
moitié leurs émissions de gaz à effet
de serre. Pour Anne Hidalgo, la maire
de Paris et présidente du Cities 40
(C40), “les villes sont à l’avant-garde
du changement mais nous devons agir
vite”. A titre d’exemple, les maires de
Paris, Mexico et Madrid ont annoncé
leur intention de se débarrasser
totalement des véhicules diesel d’ici
2025, “afin d’améliorer la qualité de
l’air pour les citoyens”. Selon l’étude
présentée par les maires jeudi, un
tiers des émissions dépendent de
l’action des villes (infrastructures,
urbanisme, transports, etc.). “Si les
usages et infrastructures continuent à
se développer sur le mode actuel, d’ici
cinq ans le monde aura généré assez
d’émissions pour dépasser les 2°C”
prévus par l’accord de Paris,
préviennent ces élus. La mise en place
de politiques vertes n’est pas
nécessairement “un poids à
supporter”, selon ces maires. “Nous
obtenons des succès en termes de
croissance tout en réduisant la
pollution”, a ainsi témoigné le maire
de Vancouver, Gregor Robertson.
Selon Michael Bloomberg, l’ancien
maire de New York et émissaire de
l’Onu pour les villes et le climat,
toutes les villes, y compris celles de
moindre dimension, prendront
naturellement leur place dans ce
combat pour le climat, sous la
pression citoyenne. Et qu’importe si
des leaders climatosceptiques tel le
président américain élu Donald Trump
sont au pouvoir. (AFP)

Sommet de Mexico

THE GATE,
HÉLIOPOLIS, LE CAIRE
(ÉGYPTE)
Le toit de cet “îlot
multifonctionnel” au Caire est
recouvert “d’une canopée
solaire proactive” qui ne
nécessite pas d’être branchée
à un réseau énergétique. Les
cellules photovoltaïques sont
représentées en bleu. Dans
les ellipses se trouvent des
tubes solaires thermiques
qui peuvent générer de l’eau
chaude sanitaire, redirigée
dans les cuisines et dans les
salles de bains. Le bâtiment
utilise par ailleurs la
technique ancestrale de
ventilation naturelle du
malqaf, ou encore puits
canadien ou cheminée à vent
(en vert). Le quartier devrait
être terminé en 2021.
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LYON (FRANCE)
Lyon, ville exemple de
convivialité, pour l’Arau (ici,
une navette autonome
électrique mise en service en
septembre dans le quartier
de la Confluence). “La ville et
la Communauté urbaine
enregistrent -15% de trafic en
dix ans: réaménagement des
espaces publics dans toute
l’agglomération, plans de
circulation restrictifs, gestion
du stationnement, potelets,
renforcement des transports
publics (le tram coûte 10 fois
moins cher que le métro),
mise à disposition de vélos
partagés, démolition des
parkings en silo sur les berges
du Rhône, berges aménagées
en promenade verte, etc. Mais
ils regrettent d’avoir construit
des parkings souterrains sous
les places car c’est cher et
cela aspire le trafic.”
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FUTUR PALAIS
DES CONGRÈS
(CHARLEROI)
Le bureau Julien De Smedt
a été chargé de dessiner le
nouveau palais des Congrès
de Charleroi, dont le projet
a été présenté tout
récemment. Le but était
d’avoir un espace ouvert
sur l’extérieur, et les
architectes ont donc
travaillé sur des espaces de
forum, de rencontre, de
passage, de liaison entre
l’intérieur et l’extérieur du
bâtiment. De larges baies
ouvrent en outre sur la ville
et la place de devant, mais
aussi sur les terrils. La
volonté était également de
prolonger l’espace public
en toiture, de recréer un
espace urbain sur le toit,
afin d’y attirer des activités
culturelles et sportives.
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Des liens entre
les personnes
grâce à des

espaces publics
adaptés,

avec la nature
via les fermes
urbaines, avec
l’économie,
à travers

des commerces
de proximité...

Planète Urbanisme
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